
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN

Délibération n° DEL2022_157
OBJET : Adoption du Plan Partenarial de Gestion de la Demande et de l'Information
des Demandeurs de logements sociaux

Exposé

Lors de sa séance du 28 juin 2022, le Conseil d’Agglomération a procédé à l’arrêt du projet
de Plan Partenarial  de Gestion  de la  Demande de logement  social  et  d’Information des
Demandeurs (PPGDID).

Le PPGDID s’inscrit dans le cadre de la réforme des attributions de logement sociaux issue
de la loi  du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (loi  ALUR)
consolidée par la loi  du 27 janvier  2017 relative à l’égalité et  la  citoyenneté et  la  loi  du
23 novembre  2018  portant  évolution  du  logement,  de  l’aménagement  et  du  numérique
(ELAN). La réforme prévoit que sa définition et sa déclinaison opérationnelle soient confiées
aux EPCI en charge d’élaborer un Programme Local de l’Habitat sur leur territoire. 

Son contenu vise à répondre aux objectifs généraux de la réforme en contribuant à une plus
grande transparence vis-à-vis  du demandeur,  une meilleure lisibilité dans le parcours du
demandeur,  une meilleure  efficacité  en termes de traitement  des  demandes et  une plus
grande équité dans le système d’attribution des logements.

Le PPGDID s’articule autour de 9 orientations dont  la  mise en œuvre se décline en 19
actions.

I. Les  orientations  en  matière  d’accueil,  d’information  et  d’enregistrement  du
demandeur sur le territoire :

- Orientation 1 – Disposer d’un socle commun d’information fiable, de qualité et
territorialisé

- Orientation  2  –  Faciliter  le  parcours  des  demandeurs  sur  l’ensemble  de  la
Communauté d’Agglomération du Cotentin par la création et la structuration d’un
Service d’Information et d’Accueil des Demandeurs (SIAD)

- Orientation  3  –  Favoriser  un  accueil  homogène  et  identifié  au  niveau  de  la
communauté d’agglomération

II. Les orientations en matière de gestion partagée de la demande :

- Objectif - Organiser et harmoniser la gestion de la demande

- Orientation 4 – Le système de gestion partagé de la demande
- Orientation  5  –  Contribuer  à  la  cohérence  des  pratiques  des  bailleurs  et

réservataires
- Orientation 6 – Faciliter la gestion des mutations
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- Objectif - Améliorer le traitement des demandes des publics fragilisées

- Orientation  7  –  Renforcer  le  partenariat  pour  améliorer  le  traitement  des
demandes prioritaires complexes.

III. Les dispositifs spécifiques de gestion de la demande : la cotation de la demande
et la gouvernance du plan :

Le système de cotation de la demande doit être mis en œuvre obligatoirement depuis
l’adoption de la loi Elan. Son entrée en application est fixée au plus tard en 2023. Il
constitue  un  outil  d’aide  à  la  décision  pour  les  Commissions  d’Attributions  des
Logements 

- Orientation  8  –  Mettre  en  œuvre  les  dispositifs  spécifiques  de  gestion  de  la
demande

- Orientation 9 – Assurer le pilotage et le suivi du plan

En application des dispositions du Code de la Construction et de l’Habitation (CCH), le projet
de PPGDID arrêté par le conseil communautaire a été transmis successivement pour avis à
l’ensemble des communes et à la conférence intercommunale du logement et au Préfet de la
Manche. 
Les résultats de cette consultation sont les suivants : 

- A l’issue de la période de consultation fixée à deux mois, 17 communes ont fait part d’un
avis favorable et 112 n’ont pas émis d’avis particulier. Leur avis est donc réputé favorable
conformément aux dispositions du CCH.

- La conférence intercommunale du logement réunie le  18 octobre 2022 a émis un avis
favorable. 

- Le Préfet de la Manche a émis un avis favorable assorti de deux observations : 

o Fixer à 1 mois et non 2 le délai d’obtention d’un entretien individuel lorsque le
demandeur en a fait la demande.

o Modifier  l’intitulé  de  la  mission  des  lieux  d’accueil  de  niveau  trois  «  Suivi  et
accompagnement des demandeurs prioritaires et processus de labellisation » par
«  Suivi  et  accompagnement  des  demandeurs  prioritaires  et  priorisation  par
rapport à la grille de cotation ».

Ce  dernier  avis  permet  désormais  de  proposer  au  Conseil  communautaire  l’adoption
définitive du PPGDID pour une durée de mise en œuvre de 6 années soit 2023-2028.

Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°2014-366 du 24 mars, dite loi ALUR,

Vu la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté,

Vu la  loi  N°2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  évolution  du  logement,  de
l’aménagement et du numérique (ELAN),
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Vu l’article L441-2-8 du Code de la Construction et de l’Habitation relatif à l’élaboration du
Plan  Partenarial  de  Gestion  de  la  Demande  de  logement  social  et  d’Information  des
Demandeurs,

Vu la délibération n° 2018-088 du 28 juin 2018 engageant la procédure d’élaboration du Plan
Partenarial de Gestion de la Demande de logement social et d’Information des Demandeurs,

Vu la  délibération  n°  DEL2022_009  du  1er mars  2022  relative  à  l’adoption  définitive  du
Programme Local de l’Habitat 2022-2027,

Vu  la  délibération  n°  DEL2022_061 du 28 juin  2022 relative  à l’arrêt  du projet  de Plan
Partenarial de Gestion de la Demande de logement social et d’Information des Demandeurs,

Considérant l’avis du Préfet de la Manche,

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 171 - Contre : 3 - Abstentions : 8) pour :

- Adopter définitivement le Plan Partenarial de Gestion de la Demande de logement
social  et  d’Information  des  Demandeurs  pour  la  période  2023-2028  intégrant  les
observations du Préfet de la Manche.

- Autoriser le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération.

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LE PRESIDENT, LE SECRETAIRE DE SEANCE,

David MARGUERITTE Alexandrina LE GUILLOU
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